« SECTES »: IL N'Y A PAS DE RÉPONSES SIMPLES, SEULEMENT DES CHOIX ÉCLAIRÉS 
Les déclarations récentes de Clonaid qui affirmait avoir cloné le premier humain et l'attention accordée à Raël et aux raéliens par les médias du monde entier ont suscité une gamme de réactions, du franc scepticisme à la révolte contre le mouvement.  Certains ont aussi fait appel à une intervention gouvernementale au sujet des Raéliens et des "sectes" dans notre société.   

Cet appel à l'intervention du gouvernement a été entendu à maintes reprises depuis une vingtaine d'années.  Info-Secte s'est souvent penché sur cette question épineuse et en est arrivé à la même prise de position, que nous réitérons.

Les lois existantes répondent aux multiples problèmes associés aux sectes et aux groupes sectaires.  Il y a des lois en place pour contrer la fraude, les abus physiques et sexuels, etc.  Ce qui manque, cependant, c'est une volonté politique de la part des responsables de poursuivre les "sectes" lorsque qu'elles enfreignent les lois.  De plus, il leur faudrait connaître le phénomène sectaire afin d'aider ceux qui sont en détresse ou qui formulent des plaintes.  Créer de nouvelles lois n'est donc pas la solution.

D'abord et avant tout, le phénomène sectaire exige d'être examiné de plus près dans toute sa complexité et ses nuances.  Lorsque nous entendons le mot "secte" aujourd'hui, des images de mort et de destruction, comme celles associées aux Davidiens à Waco, à l'Aoum au Japon, à Moises Thériault et à l'Ordre du Temple Solaire au Québec, viennent facilement à l'esprit.  Ce sont ces actes horribles et tragiques qui contribuent à nous convaincre que les sectes sont dangereuses.  Cela amène inévitablement le public à se tourner vers le gouvernement pour résoudre le problème.

Mais il est important de se rendre compte que ces incidents ne concernent qu'un très petit pourcentage des mouvements d'aujourd'hui. La plupart des nouveaux groupes, même ceux que l'on peut considérer comme sectaires, ne sont pas des tragédies-en-devenir.  Aussi ne devrions-nous pas nous attendre à ce que chaque personne impliquée devienne une victime.  Chaque année, de nouveaux groupes  religieux, spirituels, éducatifs, thérapeutiques, croissance personnelle, occultes etc. voient le jour  À prime abord certains de ces groupes peuvent paraître bizarres, parce que leurs croyances ou leur style de vie diffèrent de la norme. Cela ne veut pas nécessairement dire qu'un tel groupe est une "secte" et constitue donc une menace pour ses membres ou leur entourage.  Le point essentiel n'est pas la croyance d'un groupe, mais plutôt ses actions et sa conduite.  Le groupe fait-il du tort à des personnes, physiquement ou psychologiquement?  Constitue-t-il une menace pour la société?  Si la réponse est affirmative, le gouvernement peut et doit intervenir.

En passant à l'action, un des plus grands défis d'un gouvernement démocratique est la marge très étroite entre l'utilisation de mesures draconiennes, ce qui empièterait sur les libertés individuelles, et l'inaction.

L'information est une solution en démocratie. Nous endossons entièrement l'idée de rendre l'information sur les "sectes" disponible au grand public, ainsi que l'implantation de programmes éducatifs.

Info-Secte, depuis vingt ans, a fourni non seulement au public en général, mais aussi entre autres, au gouvernement, à des services judiciaires et à des organismes de sécurité publiques, des ressources pour faire des choix éclairés au sujet du phénomène complexe des sectes et des nouveaux mouvements religieux.

Déjà, en 1980, un rapport gouvernemental de 780 pages, intitulé "The Study of Mind Development Groups, Sects and Cults in Ontario", (la seule étude en son genre au Canada) soulignait le besoin d'information et d'éducation publique. Ces recommandations ont été endossées par plusieurs représentants du gouvernement provincial, certaines organisations professionnelles et autres. D'autres pays ont publié des rapports similaires. Avec un consensus aussi grand sur les besoins d'information et d'éducation, quel est l'obstacle qui empêche de rendre ce service accessible au public?

Certaines agences gouvernementales pourraient jouer un rôle plus actif et consulter les groupes et les individus offrant déjà ce service public dont on a tant besoin. Le gouvernement pourrait aussi servir de catalyseur en 

· fournissant des services professionnels de santé mentale aux adeptes des "sectes", ex-adeptes et à leurs familles, 

· fournissant du financement pour la recherche et l'étude de l'impact des "sectes" au Québec, 

· encourageant les débats publics et les discussions sur le phénomène sectaire. 

Les événements récents qui ont mis les Raéliens de l'avant donnent l'occasion de prendre au sérieux les préoccupations du public au sujet des “sectes” et de réagir d'une manière démocratique en respectant les droits et les besoins des uns et des autres.
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